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n° 102 104 du 30 avril 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2012.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 20 décembre 2012 avec la référence X.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 27 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2013.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.P. VIDICK, avocat, et Y. KANZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité béninoise et d’origine ethnique dendi. Vous avez

introduit une première demande d’asile à l’Office des étrangers le 30 mars 2009. A la base de cette

demande d’asile, vous avez déclaré avoir été arrêté en date du 6 octobre 2005 alors que vous étiez sur

les lieux d’une manifestation à laquelle vous ne participiez pas. Vous avez été accusé de faire de la



CCE X - Page 2

politique. Durant votre détention, vous avez été aussi accusé d’avoir collaboré avec les tueurs du

président du Tribunal de Parakou, monsieur Séverin Coovi.

En date du 26 février 2010, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et

de refus du statut de protection subsidiaire. Dans son arrêt n° 47496 du 30 août 2010, le Conseil du

contentieux des étrangers a confirmé cette décision.

En date du 3 novembre 2010, vous avez introduit une deuxième demande d’asile. Vous affirmiez que

les problèmes invoqués lors de votre première demande d’asile étaient toujours d’actualité. A l’appui de

vos dires, vous déposiez deux courriers de votre oncle, cinq convocations à votre nom provenant de la

gendarmerie nationale, un extrait d’acte de naissance et deux rapports médicaux établis en Belgique.

Vous ajoutiez que plusieurs personnes de votre famille avaient eu des problèmes à cause de votre

situation personnelle. Vous expliquiez également avoir eu des problèmes durant votre première

demande d’asile avec l’interprète qui a mal traduit vos propos et transformé votre histoire. En date du 29

novembre 2011, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire. Dans son arrêt n° 77.113 du 13 mars 2012, le Conseil du Contentieux

des étrangers a confirmé cette décision.

Depuis votre première demande d’asile, vous n’êtes pas rentré au Bénin. En date du 27 mars 2012,

vous avez introduit une troisième demande d’asile qui est liée aux faits que vous aviez invoqués lors de

votre première demande d’asile. Vous déposez à l’appui de votre demande deux lettres de votre oncle,

deux convocations à votre nom et des rapports médicaux établis en Belgique. Vous déclarez que ces

documents constituent la preuve que vos problèmes sont toujours d’actualité. Vous prétendez qu’une de

vos cousines est décédée après s’être cassée la jambe alors qu’elle tentait de fuir les forces de l’ordre

qui vous recherchaient.

B. Motivation

Il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. De même, et pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de

conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article

48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

En effet, rappelons tout d’abord que les décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire prise par le Commissariat général dans le cadre de vos deux premières

demandes d’asile ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers. Dans son arrêt

n°47.496 du 30 août 2010, le Conseil a constaté que les contradictions relevées par le Commissariat

général dans la décision contestée concernant votre détention étaient avérées à la lecture de votre

dossier administratif et que les documents que vous avez déposés ne disposaient pas de force probante

suffisante permettant de rétablir la crédibilité de votre récit. En conclusion, le Conseil a estimé que ces

éléments suffisaient à fonder la décision valablement et que dès lors qu’aucune réponse satisfaisante

en termes de requête n’était fournie, il n’était nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la

décision attaquée et des arguments de la requête s’y rapportant ; ceux-ci ne pouvant en toute

hypothèse pas entraîner une autre conclusion. Dans son arrêt n° 77.113 du 13 mars 2012, le Conseil du

contentieux des étrangers a estimé que la motivation de la décision était conforme au dossier

administratif, était pertinente et était suffisante. Ces arrêts du Conseil du contentieux des étrangers

possèdent l’autorité de la chose jugée. Il convient dès lors de déterminer si les éléments que vous

invoquez à l’appui de votre troisième demande d’asile démontrent de manière certaine que les

instances d’asile auraient pris une décision différente si ces éléments avaient été portés à leur

connaissance lors de vos demandes d'asile précédentes, ce qui, en l’espèce n’est pas le cas.

Tout d'abord, notons que comme vous aviez eu des problèmes avec un interprète lors de votre première

demande, vous avez refusé l’intervention de l’interprète présent pour l’audition, estimant qu’il ne venait

pas de la même région béninoise que la vôtre. L’audition s’est tenue en français et vous avez déclaré

avoir pu vous exprimer clairement.

Ensuite, interrogé sur les raisons pour lesquelles vous avez introduit une troisième demande d’asile,

vous avez invoqué le fait que vous avez reçu deux convocations à votre nom, deux lettres de votre

oncle et que vous avez appris que vous étiez encore recherché, et ce pour les mêmes problèmes que

ceux évoqués lors de vos deux premières demandes d’asile (audition du 23 novembre 2012, pp.5-7).

Vous avez ajouté que votre cousine, [D.K.], était décédée à cause de vos problèmes le 4 mai 2012
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(audition du 23 novembre 2012, p.5). Ainsi, vous dites qu’en tentant de fuir les forces de l’ordre qui vous

recherchaient elle s’est cassée la jambe et en est décédée le jour même. Or il importe de signaler que

vous aviez déjà déclaré, en novembre 2011, lors de votre deuxième demande d’asile (audition du 7

novembre 2011, p.4, jointe à la farde Information des pays), le décès de votre cousine, Djamila, suite à

une paralysie du bras et de la jambe après qu’elle ait fui les forces de l’ordre. Signalons que votre oncle

dans ses courriers de novembre 2011 en faisait aussi déjà état (voir farde Information des pays). Outre

qu’il ne s’agit pas de faits nouveaux dans la mesure où ils ont déjà été évoqués lors de votre deuxième

demande d’asile, il convient de signaler qu’il n’est pas plausible que vous déclariez qu’elle soit décédée

le 4 mai 2012 alors qu’elle l’était déjà en novembre 2011. Cette contradiction temporelle porte atteinte à

la fiabilité de votre récit.

Vous avez déposé pour appuyer vos dires deux lettres de votre oncle [Z.A.] : la première n’est pas

datée et la seconde date du 9 mai 2012 (voir inventaire, pièces n°2 et 7). Outre le fait que leur caractère

privé limite le crédit qui peut leur être accordé, le Commissariat général étant dans l’incapacité de

s’assurer de leur provenance, de leur sincérité et des circonstances dans lesquelles elles ont été

rédigées, elles ne contiennent pas d’éléments qui permettent d’expliquer les insuffisances qui entachent

votre récit et n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits invoqués. En effet,

elles se bornent à dire que vous êtes toujours recherché partout dans le pays et que votre propriétaire

est menacé mais n'apporte aucun élément précis, circonstancié et détaillé par rapport aux problèmes et

recherches invoqués. De plus, alors que vous dites que c’est votre oncle qui a écrit lui-même ces deux

courriers, il ressort de l’analyse de ceux-ci que l’écriture n’est pas la même. Confronté sur ce point, vous

dites que votre oncle a dû écrire dans la précipitation, ce qui n’est pas suffisant pour justifier que ces

deux courriers ont été établis par des personnes différentes, ce qui atténue à nouveau la fiabilité de vos

déclarations (audition du 23 novembre 2012, p.9).

En outre, vous déposez deux convocations émises par la gendarmerie nationale à votre nom (voir

inventaire, pièces n° 1 et 6). Or, ces documents ne mentionnent nullement l’objet des recherches à votre

égard. Aucun lien ne peut donc être établi entre ces convocations et les problèmes que vous invoquez.

De plus, il est totalement invraisemblable qu'au vu de la gravité des faits, à savoir une évasion le 14

mars 2009 rendant hautement improbable une collaboration de votre part avec les autorités, la

gendarmerie décide de s'adresser à vous en vous envoyant des convocations, dans l'espoir d'une

présentation. Ainsi les convocations versées, ne peuvent être revêtues de la moindre force probante

aux yeux du Commissariat général.

Quant aux enveloppes déposées (voir inventaire, pièces n°3 et 8), signalons également que si elles

attestent que vous avez reçu différents courriers du Bénin, elles ne sont pas garantes de l’authenticité

de leur contenu.

Vous avez également déposé dans le cadre de cette demande d’asile une demande d’autorisation de

séjour pour raisons médicales, une attestation médicale du Docteur en médecine, chirurgie et

accouchement, Mr [M.M.], établie le 27 décembre 2011, un certificat médical établi par ce même

docteur le 29 décembre 2011, un rapport psychiatrique établi le 18 décembre 2011 par le Docteur [K.L,

psychiatre et un certificat médical établi par ce dernier le 18 décembre 2001(sic), ainsi qu’une

prescription médicale et une attestation (voir inventaire, pièces n°4 et 5). Ces documents parlent de

trouble de stress post traumatique d’évolution chronique très invalidant. Le Commissariat général ne

conteste ni le diagnostic posé par les médecins qui ont rédigé ces documents, ni le constat de

traumatisme que vous avez vécu. Toutefois, il souligne qu’il ne peut pas tenir pour établis les faits de

persécution que vous avez invoqués comme étant à l’origine de la fuite de votre pays et que vous avez

relatés à vos médecins. Le Commissariat général estime en conséquence que ces documents

médicaux ne permettent pas de restituer à votre récit la crédibilité qui lui fait défaut ni d’établir le bien-

fondé de votre crainte de persécution.

En outre, rappelons que vous n’avez fourni, dans le cadre de votre première demande d’asile aucune

indication susceptible d’établir la réalité des faits que vous invoquiez ni démontrer de façon

vraisemblable les poursuites prétendument engagées contre vous. Dès lors, les faits concernant les

recherches dont vous déclarez faire toujours l’objet ainsi que le décès de votre cousine (audition du 23

novembre 2012, pp.5-7), sont les conséquences des faits que vous avez, selon vous, vécus au Bénin

lesquels ont, comme mentionnés ci avant, totalement été remis en cause lors de la première demande

d’asile. Dès lors, vos déclarations concernant ces recherches ne sont pas jugées crédibles par le

Commissariat général.
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Au vu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre

deuxième demande d’asile ne sont pas de nature ni à rétablir la crédibilité des faits que vous avez

invoqués à l’appui de votre première demande d’asile, ni à établir le bien fondé des craintes et risques

que vous alléguez.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1. Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés

dans la décision attaquée.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique, de la violation « de l’article 1°,§ A, alinéa 2 de la

Convention internationale sur le statut des réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951, de la violation de

l’article 48/3° de la loi du 15.12.1980 sur les étrangers et de l’erreur de motivation, du devoir de

prudence, du principe de bonne administration, […] des articles 2 et suivants de la loi du 29.07.1991 sur

la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation absente, inexacte, insuffisante et dès

lors de l’absence de motif légalement admissible, de l’erreur manifeste d’appréciation, du manquement

au devoir de soin, de l’obligation de tenir compte de tous les éléments de la cause ainsi que de la

violation de l’article 48/4 de la loi du 15.12.1980 sur les étrangers ».

2.3. Elle conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de fait

propres à la cause et des pièces du dossier administratif.

2.4. En conséquence, la partie requérante demande, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de

réfugié, à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire, et à titre infiniment

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée afin de renvoyer son dossier au Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides.

3. Documents déposés devant le Conseil

3.1. A l’audience, la partie requérante dépose au dossier de la procédure, en original, un exemplaire du

journal « Le Télégramme », édition n°2278 du 19 mars 2013, une convocation de la gendarmerie datée

du 4 mars 2013, une lettre manuscrite du cousin du requérant datée du 5 mars 2013 ainsi que les

enveloppes au moyen desquelles ces documents sont parvenus au requérant.

3.2. Lorsque de nouveaux éléments sont produits devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et

3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3. En l’espèce, le Conseil estime que les documents précités satisfont aux conditions prévues par

l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour

constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

4. Discussion

4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer le statut de la protection subsidiaire au motif que les documents qu’elle produit et les éléments
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qu’elle invoque ne permettent pas, à eux seuls, de rétablir la crédibilité jugée défaillante du récit d’asile

produit à l’appui de ses précédentes demandes de protection internationale.

4.2. Dans son recours, la partie requérante conteste en substance l’analyse faite par la partie

défenderesse. Elle soutient que le requérant n’a pas pu s’exprimer clairement car, d’une part, il ne

comprenait pas l’interprète présent à l’audition, lequel ne provenait pas de la même région que lui et,

d’autre part, il ne maîtrise pas le français, langue dans laquelle l’audition a été menée. Il déplore à cet

égard que l’audition se soit poursuivie malgré la réticence du requérant à poursuivre dans ces

conditions. Partant, à son estime, l’audition a été menée en dépit des règles instituées en la matière,

citant à cet égard le Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié

émanant du HCR, et aurait dû être postposée à une date ultérieure afin de donner l’opportunité au

requérant d’être assisté par un interprète de sa région.

Par ailleurs, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir « omis de considérer la

possibilité que si le CGRA avait eu connaissance lors de l’examen de la première demande d’asile, des

éléments produits lors de la seconde demande, il aurait pu prendre une décision différente de la

première. Attendu que la partie adverse a fait abstraction de cet élément fondamental. Que le CGRA n’a

aucun moment examiné la troisième demande sous cet aspect primordial. Que cependant tout porte à

croire que, si le requérant avait pu fournir ces éléments lors de la première demande, il aurait pu mieux

apprécier la véracité du récit du requérant qui avait donné beaucoup d’informations au sujet des

persécutions qu’il a vécues avant de fuir son pays ».

4.3. En l’espèce, le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile

sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà

fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit,

le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation

d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance de la partie défenderesse ou du Conseil.

4.4. Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux éléments déposés par le

requérant lors de l’introduction de sa troisième demande d’asile et venant à l’appui des faits invoqués

lors de ses précédentes demandes permettent de restituer à son récit la crédibilité que le Conseil a

estimé lui faire défaut dans le cadre de ses deux précédentes demandes.

4.5. En l’espèce, le Conseil se rallie à la motivation de l’acte entrepris relative à l’appréciation qui a été

faite des nouveaux documents et fait présentés dans le cadre de la présente demande d’asile. En effet,

la partie défenderesse a légitimement pu estimer que ceux-ci ne permettent pas de rétablir la crédibilité

des faits allégués par le requérant ainsi que le caractère fondé de la crainte qui s’y rattache.

4.5.1. Ainsi, le Conseil considère que la contradiction relevée par la partie défenderesse au sujet du

décès de la cousine du requérant alors qu’elle tentait de fuir les autorités est clairement établie à la

lecture du dossier administratif. Il constate par ailleurs que la partie requérante ne conteste pas en

termes de requête cette divergence à la fois évidente et majeure de sorte que le Conseil tient ce motif

pour établi et pertinent.

4.5.2. Ainsi aussi, le Conseil convient, avec la partie défenderesse, que les lettres manuscrites qui

émaneraient du cousin du requérant ne permettent pas de restaurer la crédibilité défaillante du récit de

celui-ci. En effet, le Conseil constate que rien, en l’état actuel du dossier ne garantit l’objectivité du

contenu desdits courriers - du reste passablement vagues et laconiques -, ni la sincérité de son auteur

présumé. Dès lors, la force probante de ces courriers qui émanerait d’un proche du requérant, à savoir

son cousin, est particulièrement réduite, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des

circonstances dans lesquelles elles ont été rédigées. De plus, ces lettres se bornent à évoquer, de

manière très vague, des problèmes que le délégué du requérant, soit son propriétaire, connaîtraient,

suite au départ de celui-ci, de recherches menées à son encontre dans tout le pays ainsi que du dépôt

de convocations par la brigade de recherche. Cependant, elle ne fait pas la moindre allusion aux motifs

pour lesquels le requérant a fui son pays ou y serait activement recherché et ne permet en rien

d’expliquer les incohérences, contradictions et invraisemblances qui entachent le récit de la partie

requérante. La requête, qui est muette à cet égard, ne rencontre pour sa part aucune des objections

émises par la décision, auxquelles le Conseil se rallie.
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4.5.3. Ainsi en outre, le Conseil considère que les convocations déposées par le requérant au dossier

administratif et de la procédure, respectivement datées des 6 mars 2012, 9 mai 2012 et 4 mars 2013,

l’invitant à se présenter au bureau de la brigade Recherches « pour affaire le concernant » ne

permettent pas non plus de rétablir la crédibilité défaillante de son récit. En effet, le Conseil relève

qu’aucun lien ne peut être établi entre ces convocations et les faits invoqués par la partie requérante,

dans la mesure où ces convocations, adressées à la partie requérante, ne précisent pas les motifs qui

les fondent. Le Conseil observe encore que la requête ne rencontre pas ce motif pertinent de la

décision, la requête étant totalement muette à cet égard.

4.5.4. Quant aux divers documents médicaux déposés à l’appui de cette troisième demande d’asile, le

Conseil estime à la suite de la partie défenderesse que ceux-ci ne fournissent aucun élément

permettant d’établir un lien entre la situation psychologique difficile de la partie requérante, du reste non

contestée dans la décision attaquée, et les motifs à la base de sa demande d’asile ; motifs du reste non

contestés en termes de requête.

4.5.5. Enfin, le Conseil considère que l’article paru dans le journal Le Télégramme, édition n°2278 du 19

mars 2013 et intitulé « Rebondissement à Parakou dans l’affaire de l’assassinat du juge Séverin Coovi.

Le jeune [S. F.] serait activement recherché » ne dispose pas d’une force probante suffisante que pour

rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant. En effet, d’un point de vue formel, le Conseil tient

d’emblée à faire remarquer qu’il s’interroge quant au fait que ledit article se retrouve imprimé à deux

endroits différents dudit journal, soit en page 3 et en page 5. La présence d’une telle anomalie est déjà,

par elle-même, de nature à réduire considérablement la force probante dudit document. Quant au fond,

le Conseil considère, à la lecture de cet article, qu’il n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de

crédibilité des faits allégués par le requérant et que le Conseil a précédemment pu déduire, à la suite de

la partie défenderesse, de diverses contradictions et divergences concernant sa détention dans la

prison de Parakou. Le Conseil relève en outre le caractère très peu circonstancié et la pauvreté

journalistique de cet article qui se fonde sur des « indiscrétions », sans en préciser davantage les

origines et la teneur, pour émettre des hypothèses, en l’occurrence celles suivant lesquelles le

requérant « aurait été cité dans cette affaire » et « serait un wanted (sic) » mais toujours introuvable

pour prouver « éventuellement » son innocence. Partant, compte tenu des éléments qui précèdent, le

Conseil estime que cet article de journal ne dispose pas d’une force probante suffisante que pour

rétablir la crédibilité du récit du requérant.

4.6. Pour le surplus, s’agissant des problèmes de traduction survenus lors de l’audition, le Conseil

souligne pour autant que de besoin que le Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer

le statut de réfugié n’a pas de valeur légale en tant que telle mais a une simple valeur indicative. Si le

Conseil considère que ledit Guide des procédures et critères est une importante source d’inspiration en

ce qu’il émane du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, il estime néanmoins qu’il ne

possède pas de force contraignante, de sorte que sa violation ne peut pas être invoquée utilement

comme moyen de droit. Par ailleurs, après une lecture attentive et bienveillante du rapport d’audition du

23 novembre 2012, le Conseil constate effectivement qu’au début de l’entretien, la partie requérante a

fait part de sa difficulté à comprendre le « dendi » de l’interprète mais que la partie défenderesse a tout

de même estimé judicieux de poursuivre l’audition en français et ce en présence du même interprète

afin de suppléer en cas d’incompréhension. Ensuite, le Conseil observe que durant l’audition, la partie

requérante fait preuve d’une compréhension suffisante des questions qui lui sont posées et n’a pas fait

montre d’une difficulté particulière à s’exprimer et à relater les événements qu’il allègue avoir vécus. Le

Conseil relève également que face aux difficultés du requérant à comprendre le sens de certaines

questions, la partie défenderesse n’a pas hésité à les reformuler et à les faire traduire par l’interprète

présent à l’audition (v. rapport d’audition, page 9). Pour finir, le Conseil remarque qu’à la fin de

l’audition, la partie défenderesse a explicitement demandé à la partie requérante si elle avait pu

s’exprimer clairement durant l’audition et que celle-ci a, contrairement à ce que fait valoir la requête,

répondu par l’affirmative (rapport d’audition, page 12). Partant, le reproche formulé en termes de

requête par la partie requérante ne se vérifie pas à la lecture du dossier administratif et ne saurait été

pris en compte.

4.7. Ainsi, l’analyse des nouveaux éléments déposés et fait invoqué par le requérant à l’appui de sa

troisième demande d’asile conduit à la conclusion que ces éléments ne permettent nullement de rétablir

la crédibilité de son récit dont l’absence a déjà été constatée par Commissaire général et le Conseil de

céans lors de l’examen de ses précédentes demandes d’asile.
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4.8. Les considérations qui précèdent permettent à elles seules de conclure que les éléments présentés

par le requérant à l’appui de sa troisième demande ne possèdent pas une force probante telle que le

juge des précédentes demandes aurait pris une décision différente s’il en avait eu connaissance.

4.9. Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée que

le Conseil juge surabondants, ni les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

5. Par ailleurs, Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, §2, c, de la loi précitée. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier

administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7. La partie requérante sollicite enfin, l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

8. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J.-F. HAYEZ


